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Projet de loi 
abrogeant la loi sur le contrôle des entreprises consacrant leurs 
activités à l'esthétique corporelle (K 3 10) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 

Art. 1  Abrogation 
La loi sur le contrôle des entreprises consacrant leurs activités à l'esthétique 
corporelle, du 11 octobre 1984, est abrogée. 

Art. 2  Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 

 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Avec l'entrée en vigueur : 
– de l'ordonnance du département fédéral de l'intérieur (DFI) sur les objets 

destinés à entrer en contact avec les muqueuses, la peau ou le système 
pileux et capillaire, et sur les bougies, les allumettes, les briquets et les 
articles de farces et attrapes, du 23 novembre 2005; 

– des directives fédérales pour de « Bonnes pratiques de travail » dans les 
domaines du tatouage, maquillage permanent, piercing et pratiques 
associées, du 23 décembre 2005; 

– de la nouvelle loi sur la santé, du 7 avril 2006 (K 1 03), et notamment son 
article 124; 

– du règlement sur les activités pouvant mettre en danger la santé, du 
27 juin 2007 (K 3 10.03), 

la loi sur le contrôle des entreprises consacrant leurs activités à l'esthétique 
corporelle, du 11 octobre 1984 (K 3 10), n'a plus sa raison d'être et peut être 
abrogée.

En effet, le contrôle des entreprises consacrant leurs activités à 
l'esthétique corporelle soumettait notamment à la surveillance du Conseil 
d'Etat la pratique de l'épilation électrique définitive. 

En 2005, sont entrées en vigueur les dispositions légales fédérales 
précitées fixant des exigences concernant l'hygiène et les conditions de base 
aux personnes qui exercent des activités causant une blessure de la peau : 
tatouage, piercing, maquillage permanent ou pratiques associées telles que 
l'épilation électrique définitive. 

De plus, la loi sur la santé (K 1 03), notamment son article 124, prévoit 
que le Conseil d'Etat peut soumettre à conditions et contrôle d'autres activités 
ne relevant pas de l'exercice des professions de la santé, mais pouvant mettre 
en danger la santé elle-même, comme les soins corporels ou esthétiques. 

Sur cette base, un nouveau règlement sur les activités pouvant mettre en 
danger la santé a été rédigé. Il élargit la surveillance du Conseil d'Etat à 
l'ensemble des activités qui causent une blessure à la peau et ne la limite plus 
à l'épilation électrique définitive ou à l'utilisation de solariums. 
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Quant aux autres aspects évoqués par la loi à abroger, telles les activités 
interdites (par exemple, la vente de médicaments), elles figurent déjà 
clairement dans la loi sur la santé et n'ont pas besoin d'être reprises. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 


